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POLITIQUE – UNION PROGRESSISTE LE RENOUVEAU

À N’DALI, JOSEPH DJOGBÉNOU 
RENFORCE LE DIALOGUE AVEC LA 
BASE DE L’UP LE RENOUVEAU
En route pour Nikki dans 
le cadre de la célébration 
de la Gaani 2026, le pré-
sident de l’Union Pro-
gressiste le Renouveau 
(UP-R), Joseph Fifamin 
Djogbénou, a fait escale 
à N’Dali le mardi 25 août 
2026. À l’invitation des 
responsables de la section 
communale, cette étape a 
été consacrée à une séance 
d’échanges avec les mili-
tants et responsables lo-
caux du parti.

Une halte placée sous le 
signe de l’écoute

Le passage de Joseph Fi-
famin Djogbénou à N’Da-
li s’inscrit dans une dyna-
mique de proximité avec 
les structures déconcen-
trées de l’Union Progres-
siste le Renouveau. Pro-
fitant de son déplacement 
vers Nikki, le président 
du parti a répondu favora-
blement à l’invitation de 
la section communale de 
N’Dali pour un moment 
d’échanges avec les ac-
teurs locaux.

La rencontre a permis aux 
responsables et militants 
de la formation politique 
de présenter leurs préoccu-
pations, leurs attentes ainsi 

que les réalités auxquelles 
ils sont confrontés sur le 
terrain.

Au-delà des échanges, 
cette rencontre traduit la 
volonté de la direction 
de l’UP le Renouveau de 
maintenir un contact régu-
lier avec sa base et de ren-
forcer la cohésion au sein 
des différentes structures 
du parti.

La mobilisation de la base 
au cœur des préoccupa-
tions

À N’Dali, les discussions 
ont également porté sur la 
vie du parti et la nécessi-
té de consolider davantage 
les acquis enregistrés au 
niveau local. Le président 
Joseph Djogbénou a ain-
si eu l’occasion de prendre 
le pouls de la section com-
munale et de partager avec 
ses responsables les orien-
tations de la direction po-
litique.

Cette démarche s’inscrit 
dans une logique de remo-
bilisation et d’animation 
permanente des structures 
de l’UP le Renouveau. 
Pour la direction du par-
ti, la solidité d’une forma-
tion politique repose no-

tamment sur la capacité 
de ses responsables à res-
ter à l’écoute des militants 
et des populations.

Une escale avant la Gaani 
de Nikki

Après cette rencontre avec 
la section communale de 
N’Dali, le président de 
l’UP le Renouveau a pour-
suivi son déplacement en 
direction de Nikki, où il 
était attendu dans le cadre 
des manifestations liées à 
la Gaani 2026.

Cette halte à N’Dali aura 
ainsi constitué une nou-
velle occasion pour Jo-
seph Fifamin Djogbénou 
de réaffirmer l’importance 
du dialogue avec les struc-
tures locales et de la mo-
bilisation des militants au-
tour des orientations du 
parti.

À travers ce type de ren-
contres, l’Union Progres-
siste le Renouveau entend 
maintenir une dynamique 
de proximité entre sa di-
rection nationale et ses dif-
férentes bases à travers le 
pays.

Emeric Joël ALLAGBE
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Onze Secrétaires généraux de 
département nommés : le mi-
nistre de la Décentralisation 
veut insuffler une nouvelle 
dynamique à l’administration 
territoriale

Le mouvement est lancé. 
Après la réorganisation opé-
rée au niveau de l’adminis-
tration territoriale, le ministre 
chargé de la Décentralisation 
et de la Gouvernance locale, 
Janvier Yahouèdéou, poursuit 
l’installation de son disposi-
tif. Le Conseil des ministres 
du mercredi 2 septembre 2026 
a consacré une nouvelle étape 
avec la nomination de onze 
Secrétaires généraux de dé-
partement.

De l’Alibori au Zou, en pas-
sant par l’Atacora, le Bor-
gou, les Collines, le Couffo, 
la Donga, le Littoral, le Mono, 
l’Ouémé et le Plateau, de nou-
veaux responsables sont appe-
lés à prendre en main la coor-
dination administrative dans 
les préfectures. L’Atlantique 
reste, pour le moment, le seul 
département non concerné par 

cette vague de nominations.

Une équipe pour renforcer les 
préfectures

Ces nominations interviennent 
à un moment où les préfec-
tures sont appelées à jouer un 
rôle central dans l’accompa-
gnement des communes et la 
mise en œuvre des politiques 
publiques sur le terrain.

À travers cette nouvelle confi-
guration, le ministère entend 
renforcer la coordination 
des services déconcentrés de 
l’État, améliorer le suivi des 
décisions administratives et 
favoriser une plus grande cé-
lérité dans le traitement des 
dossiers.

Les nouveaux Secrétaires gé-
néraux devront ainsi consti-
tuer, aux côtés des préfets, 
un véritable bras administra-
tif pour assurer la continuité 
et l’efficacité de l’action pu-
blique dans les départements.

Les nouveaux visages

La nouvelle équipe se com-
pose de :

* Alibori : Isaac Guéra Yarou
* Atacora : Bèdé Prudence 
N’Po Kouyinampou
* Borgou : Yazizou Idrissou
* Collines : Didier Atchou
* Couffo : Sètodji Nestor Ke-
kou
* Donga : Saka Abdou Magui-
di Gbere Kora
* Littoral : K. D. Gaston Sos-
sou
* Mono : Mahoulé Herman 
Raphaël Azanmasso-Pierre
* Ouémé : C. M. Patrick Hin-
nou
* Plateau : Théophile Kpanon
* Zou : Nonvidé Rodrigue Mi-
chowadou

Le département de l’Atlan-
tique reste en attente d’une 
nomination dans le cadre de 
cette série.

Yahouèdéou accélère la mise 
en place de son dispositif

Pour Janvier Yahouèdéou, 
l’enjeu dépasse le simple rem-
placement de responsables ad-
ministratifs. Il s’agit de créer 
une équipe capable de porter 
une nouvelle dynamique au 
sein des préfectures et de ren-
forcer l’efficacité de l’admi-
nistration territoriale.

La réforme de la décentrali-
sation a accru les responsabi-
lités des collectivités locales. 
Dans ce contexte, la qualité de 
la coordination entre l’État dé-
concentré et les communes de-
meure déterminante.

Les nouveaux Secrétaires gé-

néraux sont donc attendus sur 
plusieurs fronts : coordina-
tion administrative, suivi des 
réformes, accompagnement 
des communes, supervision 
des services déconcentrés et 
amélioration du service pu-
blic.

Le défi des résultats

Au-delà des nominations et 
des installations, le véritable 
test sera celui des résultats. 
Les populations attendent une 
administration plus accessible, 
plus rapide et plus efficace 
dans le traitement de leurs pré-
occupations.

La nouvelle équipe devra 
donc rapidement prendre ses 
marques et contribuer à tra-
duire sur le terrain les orien-
tations du Gouvernement.

Avec ces onze nominations, 
Janvier Yahouèdéou pose une 
nouvelle pierre dans la réor-
ganisation de l’administra-
tion territoriale. La prochaine 
étape sera celle de l’installa-
tion effective des responsables 
et, surtout, de leur capacité à 
donner aux préfectures le nou-
veau souffle attendu.

L’objectif est désormais clair 
: faire des préfectures des ad-
ministrations territoriales plus 
performantes, mieux coordon-
nées et davantage au service 
des communes et des popula-
tions.

Emeric Joël ALLAGBE

PRÉFECTURES : JANVIER YAHOUÈDÉOU 
ABAT SES CARTES ET INSTALLE SON ÉQUIPE
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Bio Tchané au Zou : « Les préoccupations du département 
doivent parvenir au CES sans être déformées »

À Abomey, le président du Conseil économique et social 
a lancé les activités du Conseil départemental du Zou et 
appelé les conseillers à devenir les véritables relais des 
populations. Culture, tourisme, emploi des jeunes, fon-
cier et cohésion sociale : plusieurs défis du département 
ont été portés au cœur des échanges.

Après les Collines dans la matinée, le président du 
Conseil économique et social (CES), Abdoulaye Bio 
Tchané, a poursuivi, mercredi 2 septembre 2026, sa tour-
née de lancement des activités des Conseils départemen-
taux de la huitième mandature. Destination : Abomey, où 
il a officiellement lancé les activités du Conseil départe-
mental du CES du Zou, à l’occasion de l’ouverture de sa 
deuxième session ordinaire, prévue du 2 au 11 septembre.

À travers cette étape, le président du CES veut donner 
un contenu concret à la territorialisation de l’institution 
et surtout rapprocher davantage celle-ci des réalités vé-
cues dans les différentes régions du pays.

Accompagné du deuxième vice-président Pascal Essou, 
des autres vice-présidents, du Secrétaire général et de plu-
sieurs cadres techniques, Abdoulaye Bio Tchané a échan-
gé avec les conseillers départementaux sur leurs respon-
sabilités, les orientations de la huitième mandature et les 
principales préoccupations du Zou.

La rencontre a également réuni le préfet du Zou, Laurent 
Zomaï, le maire d’Abomey, les membres de la Confé-
rence administrative départementale et plusieurs person-
nalités.

Abomey met ses préoccupations sur la table

Dès l’ouverture des travaux, le coordonnateur départe-
mental du CES du Zou, Zéphirin Kindjanhoundé, a plan-
té le décor. Dans son intervention, il a mis en lumière les 
potentialités du département, mais aussi plusieurs défis 
auxquels les populations restent confrontées.

La valorisation du patrimoine historique et culturel 
d’Abomey s’est imposée comme l’une des principales 
préoccupations. Le responsable départemental a notam-
ment plaidé pour une meilleure mise en valeur des sites 
historiques et du potentiel touristique de la cité royale.

La Route de l’Esclave, reliant Abomey à la Porte du Re-
tour à Ouidah, ainsi que la restauration et la valorisation 
des sites historiques ont été évoquées comme des leviers 
susceptibles de renforcer l’attractivité du département et 
de stimuler son économie.

Mais les préoccupations ne sont pas uniquement cultu-
relles. Les questions liées à la cohésion sociale, à la chef-
ferie traditionnelle, au foncier et aux limites territoriales 
entre les neuf communes du Zou ont également été sou-

levées.

L’emploi et l’insertion professionnelle des jeunes, le dé-
veloppement de l’artisanat et la modernisation du dépar-
tement complètent cette liste de priorités soumises à l’at-
tention du président du CES.

« Quatre priorités. Une seule ambition »

Dans son adresse aux conseillers départementaux, Abdo-
ulaye Bio Tchané a rappelé que leur désignation consti-
tue certes un honneur, mais surtout une responsabilité.

Pour la huitième mandature, le président du CES entend 
articuler l’action de l’institution autour de quatre priori-
tés : l’utilité, la proximité citoyenne, le dialogue interins-
titutionnel et le rayonnement international.

« Quatre priorités. Une seule ambition : faire du CES 
une institution qui compte dans la vie de la Nation », 
a-t-il affirmé.

Le président de l’institution a également rappelé les pre-
mières avancées de la nouvelle mandature, notamment 
l’adoption du nouveau Règlement intérieur du CES, dé-
claré conforme à la Constitution par la Cour constitution-
nelle le 27 août 2026, ainsi que le lancement du proces-
sus d’élaboration du Plan stratégique 2027-2031.

Pour Abdoulaye Bio Tchané, cette tournée doit permettre 
aux conseillers de mieux comprendre les fondements de 
cette nouvelle dynamique et d’en assurer la traduction 
sur le terrain.

Le conseiller départemental, « trait d’union » entre le ci-
toyen et le CES

Le message du président du CES aux conseillers du Zou 
a été particulièrement clair : leur mission ne doit pas se 
limiter aux réunions institutionnelles.

Ils doivent être présents sur le terrain, à l’écoute des po-
pulations et capables de faire remonter leurs préoccupa-
tions vers le niveau national.

« Votre rôle, à cet égard, se joue sur deux fronts qui se 
complètent. Sensibiliser, d’abord : faire connaître aux po-
pulations du Zou les textes, les réformes, les décisions 
qui engagent leur vie quotidienne, dans un langage qui 
leur parle. Écouter, ensuite : recueillir, sur ces mêmes 
textes, leurs interrogations, leurs réserves, leurs attentes, 
et me les faire remonter sans les déformer », a-t-il déclaré.

Cette exigence d’écoute prend une dimension particu-
lière au Zou, département aux réalités économiques, so-
ciales, culturelles et foncières spécifiques.

« Car au-delà des préoccupations générales de nos conci-
toyens, il y a celles, propres et singulières, du Zou — et 
c’est à vous qu’il revient de me les porter », a insisté Ab-
doulaye Bio Tchané.

Les conseillers départementaux sont ainsi appelés à de-
venir les « traits d’union » entre le CES et les citoyens.

Le patrimoine d’Abomey au cœur du développement

Les échanges ont particulièrement insisté sur la dimen-
sion culturelle et touristique du Zou.

Pour Abdoulaye Bio Tchané, Abomey occupe une place 
incontournable dans le patrimoine national. Le président 
du CES a reconnu que le rayonnement culturel du Bénin 
et le développement du tourisme culturel ne peuvent être 
pensés sans prendre en compte la cité historique.

Le potentiel du Musée historique d’Abomey et la valori-
sation des différents sites patrimoniaux ont ainsi été re-
mis au centre des discussions.

Au-delà de la culture, les participants ont également in-
sisté sur les défis liés à l’éducation, à la formation et à 
l’emploi des jeunes.

Le président du CES a souligné l’importance des for-
mations techniques, professionnelles et agricoles pour 
répondre aux besoins du marché et préparer la jeunesse 
aux emplois de demain.

Le développement des lycées agricoles modernes et le 
renforcement des compétences dans les secteurs produc-
tifs ont notamment été évoqués, tout comme la nécessi-
té de faciliter l’accès au financement et l’accompagne-
ment des jeunes porteurs de projets.

La nouvelle architecture du CES expliquée

Autre temps fort de la rencontre : l’explication des ré-
formes institutionnelles engagées au sein du CES.

La territorialisation de l’institution, engagée depuis 2024, 
doit permettre au Conseil d’être davantage présent dans 
les départements et de mieux assurer sa mission de proxi-
mité.

Cette réforme renforce notamment le rôle des Conseils 
départementaux dans la vulgarisation des lois et textes 
réglementaires ainsi que dans la remontée des préoccu-
pations des citoyens.

Les conseillers ont également été informés des consé-
quences de la réforme du 31 juillet 2026 portant inté-
gration des fonctions du Médiateur de la République au 
sein du CES.

À la suite de cette évolution, le Règlement intérieur du 
CES a été adapté et déclaré conforme à la Constitution par 
la Cour constitutionnelle le 27 août 2026. Les fonctions 
du Médiateur de la République sont désormais exercées 
au sein du CES par le premier vice-président.

Le Zou attendu sur le Plan stratégique 2027-2031

La deuxième session ordinaire du Conseil départemental 
du CES du Zou constitue également une occasion pour 
le département de contribuer à l’élaboration du prochain 
Plan stratégique 2027-2031 de l’institution.

Les services techniques du département ont exprimé leur 
disponibilité à accompagner le processus.

L’ambition est de faire remonter, dans ce document stra-
tégique, les réalités et priorités du Zou : patrimoine et 
tourisme, emploi et formation des jeunes, développe-
ment économique, cohésion sociale, artisanat et problé-
matiques foncières.

Une manière, pour le CES, de faire de la territorialisa-
tion non pas un simple dispositif administratif, mais un 
véritable mécanisme de participation des territoires à la 
réflexion nationale.

« Sans vous, ils resteront des mots »

Au terme des échanges, Abdoulaye Bio Tchané a de nou-
veau responsabilisé les conseillers départementaux.

« Quatre piliers. Une seule certitude : sans vous, ils res-
teront des mots », leur a-t-il lancé.

À travers cette formule, le président du CES entend rap-
peler que la réussite de la huitième mandature dépendra 
aussi de la capacité des représentants départementaux à 
être présents, disponibles et à l’écoute.

L’étape d’Abomey marque ainsi une nouvelle séquence 
dans la tournée officielle de lancement des activités des 
Conseils départementaux du CES. Après le septentrion 
et les Collines, le président du CES poursuit son déploie-
ment dans les départements du Centre et du Sud avec une 
ambition affichée : faire du CES une institution plus utile, 
plus proche des citoyens et davantage connectée aux ré-
alités des territoires.

À terme, le message porté depuis Abomey se résume en 
une exigence : que chaque préoccupation exprimée dans 
les communes puisse trouver un chemin jusqu’au CES 
et que chaque réforme portée par la République puisse 
être mieux comprise par les citoyens.

Emeric  Joël ALLAGBE



JOURNAL D’INFORMATION, D’ANALYSE, D’INVESTIGATION ET DE PUBLICITE PARAISSANT AU BENIN

L’EMBLÈME N° 635 DU 04 SEPTEMBRE 2026 SOCIÉTÉ 5

À bâtons rompus avec la promotrice de 
la marque de vêtements « SANN », Mlle 
Moudiath Sanni

Dans l’univers de la mode béninoise, de 
jeunes créateurs se distinguent par leur 
talent, leur audace et leur volonté de va-
loriser le savoir-faire local. Parmi eux, 
Mlle Moudiath Sanni, promotrice de la 
marque de vêtements « SANN », nourrit 
de grandes ambitions pour son entreprise. 
À travers plusieurs collections déjà réali-

sées pour hommes et femmes, la jeune en-
trepreneure entend faire de sa marque une 
référence aussi bien au Bénin qu’à l’inter-
national.

Une passion transformée en marque
Passionnée par la mode et la création ves-
timentaire, Moudiath Sanni a progressive-
ment donné corps à sa vision en lançant 
sa propre marque. « SANN » se veut une 
identité vestimentaire portée par la créati-
vité, l’élégance et l’originalité.

Au fil de ses collections, la promotrice 
propose des modèles destinés aussi bien à 
la gent féminine qu’aux hommes. Une di-
versité qui traduit sa volonté de toucher un 
public large et de répondre aux différentes 
attentes des amoureux de la mode.

Plusieurs collections déjà à son actif

La marque SANN compte déjà plusieurs 
collections de vêtements. Des créations qui 
témoignent du chemin parcouru par sa pro-
motrice et de son engagement à construire 
une identité propre à sa maison de mode.

Pour Moudiath Sanni, chaque collection 
constitue une nouvelle occasion d’expri-
mer sa créativité, de repousser ses limites 
et surtout de mieux faire connaître sa 
marque auprès du public béninois.

Conquérir le marché béninois avant l’in-
ternational

L’ambition de la promotrice ne s’arrête 
toutefois pas aux frontières du Bénin. Mlle 
Moudiath Sanni rêve de voir « SANN » 
portée par les Béninois, mais également 
par une clientèle au-delà du territoire na-
tional.

Son objectif est clair : imposer progres-
sivement la marque SANN comme une 
signature de la mode béninoise, capable 
de s’exporter et de rivaliser avec d’autres 
marques sur les marchés régionaux et in-
ternationaux.

Cette ambition s’inscrit également dans 
une volonté de contribuer au rayonnement 
de la mode béninoise. Pour la jeune pro-
motrice, le talent et la créativité des jeunes 
du pays peuvent permettre de construire 
des marques fortes et durables, capables 
de franchir les frontières.

Une vision pour l’avenir 

Avec plusieurs collections déjà réalisées et 
une détermination affichée, Moudiath San-
ni entend poursuivre le développement de 
SANN. Elle mise sur la créativité, la qua-
lité et l’innovation pour faire grandir sa 
marque et gagner davantage de visibilité.

À travers son parcours, la promotrice 
adresse également un message à la jeunesse 
béninoise : oser entreprendre, croire en son 
talent et travailler avec persévérance pour 
transformer une passion en véritable projet 
professionnel.

De ses premières collections à son am-
bition de conquérir l’international, Mlle 
Moudiath Sanni trace ainsi son chemin 
dans le monde de la mode. Et avec SANN, 
elle entend bien faire entendre une signa-
ture béninoise au-delà des frontières.

Accéder à la boutique en ligne : 
https://www.sannofficial.com/

Contact : 0190916668

Mlle Moudiath Sanni veut imposer la 
marque « SANN » au Bénin et au-delà

MODE BÉNINOISE

https://www.sannofficial.com/
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SOUTIEN AUX ENFANTS DE MILITAIRES DÉCÉDÉS EN SERVICE

Plus de 1 000 orphelins reçoivent des kits à Cotonou

Le gouvernement béninois renforce son accompagnement 
aux familles des militaires tombés en activité. Plus de 1 
000 enfants orphelins de militaires décédés alors qu’ils 
étaient en service ont bénéficié de kits, à l’occasion d’une 
cérémonie organisée ce jeudi 3 septembre 2026 à la Base 
aérienne de Cotonou.

Présidée par le ministre de la Défense nationale, Gildas 
Agonkan, la cérémonie a réuni plusieurs personnalités, 
notamment la ministre en charge de la Famille et des Af-
faires sociales ainsi que des hauts gradés des Forces ar-
mées béninoises.

Un geste en mémoire du sacrifice des militaires

À travers la remise de ces kits, les autorités entendent ap-
porter un soutien concret aux enfants dont les parents ont 
perdu la vie dans l’exercice de leurs missions. Cette ini-
tiative s’inscrit dans une démarche de solidarité et de re-
connaissance envers les militaires qui ont consacré leur 
vie au service de la Nation.

La cérémonie a également été marquée par la présence 
de la Jama’at islamique Ahmadiyya, qui accompagne le 
gouvernement béninois dans cette action de solidarité. Sa 
participation témoigne de l’implication des acteurs reli-
gieux et sociaux aux côtés des pouvoirs publics dans les 

initiatives destinées aux personnes vulnérables.

Une opération qui se poursuit dans les départements
L’action ne se limite pas à la cérémonie de Cotonou. Une 
équipe du ministère de la Défense nationale est actuelle-
ment déployée sur le terrain dans les différents départe-
ments afin d’assurer la distribution des kits aux bénéfi-
ciaires.

Cette opération permettra ainsi de rapprocher l’aide des 
familles concernées et de garantir une couverture plus 
large du dispositif.

Au-delà des kits distribués, cette initiative porte un mes-
sage fort : la Nation n’oublie pas les familles de ceux qui 
ont perdu la vie en la servant. Elle traduit la volonté des 
autorités de maintenir un accompagnement à l’endroit des 
enfants laissés derrière par ces militaires.

Emeric  Joël ALLAGBE

Cantines scolaires : le Bénin veut nourrir 
1,9 million d’écoliers dès la rentrée

500 000 nouveaux bénéficiaires attendus : le 
Gouvernement accélère l’extension du pro-
gramme national des cantines scolaires

Le programme des cantines scolaires franchit 
un nouveau seuil au Bénin. Dès la rentrée sco-
laire 2026-2027, le nombre d’écoliers bénéfi-
ciaires devrait passer d’environ 1,4 million à 
1,9 million dans les écoles publiques. Soit près 
de 500 000 enfants supplémentaires qui pour-
ront bénéficier de repas scolaires dans le cadre 
du programme national d’alimentation scolaire.

Un nouveau cap pour les cantines scolaires

La décision a été annoncée à l’issue du Conseil 
des ministres du mercredi 2 septembre 2026. 
Elle traduit l’ambition des autorités béninoises 
de poursuivre l’extension du programme des 
cantines scolaires et d’en faire davantage un 
outil de soutien à la scolarisation et au bien-
être des enfants.

Avec cette nouvelle cible, le dispositif devrait 

toucher une proportion encore plus importante 
des élèves des établissements publics des en-
seignements maternel et primaire.

500 000 enfants de plus à prendre en charge

Le passage de 1,4 million à 1,9 million de bé-
néficiaires constitue une progression significa-
tive. Environ 500 000 écoliers supplémentaires 
sont ainsi attendus dans le programme à comp-
ter de la nouvelle année scolaire.

Pour les familles, notamment celles confron-
tées à des difficultés économiques, cette prise en 
charge représente un soutien non négligeable. 
Pour les élèves, elle doit contribuer à créer de 
meilleures conditions d’apprentissage tout au 
long de la journée scolaire.

Des moyens renforcés pour accompagner 
l’extension

Cette montée en puissance nécessite égale-
ment un renforcement du dispositif opération-

nel. Le Gouvernement entend ainsi accroître 
les moyens de l’Agence nationale d’Alimenta-
tion et de la Nutrition (ANAN) afin de lui per-
mettre d’assurer efficacement l’extension du 
programme.

L’objectif est de pouvoir répondre à l’augmen-
tation du nombre de bénéficiaires tout en veil-
lant à la qualité des repas servis dans les écoles.

La cantine, bien plus qu’un simple repas

Au Bénin, le programme des cantines scolaires 
dépasse désormais la seule question de l’ali-
mentation. Il constitue également un instrument 
de politique éducative et sociale.

Un enfant qui dispose d’un repas à l’école est 
davantage susceptible de rester concentré pen-
dant les cours et de poursuivre régulièrement 
sa scolarité. Le dispositif participe également 
à la réduction de certaines charges qui pèsent 
sur les ménages.

En élargissant encore la couverture, le Gouver-
nement entend donc agir simultanément sur la 
nutrition, la fréquentation scolaire, les condi-
tions d’apprentissage et le soutien aux familles.

Cap sur 1,9 million d’écoliers

Avec cette nouvelle extension, le Bénin pour-
suit progressivement la généralisation de l’ali-
mentation scolaire dans les écoles publiques.

Le défi sera désormais de maintenir la qualité 
du service tout en assurant une gestion efficace 
des ressources mobilisées pour atteindre cette 
nouvelle cible.

Dès la rentrée 2026-2027, près de 1,9 million 
d’écoliers sont ainsi appelés à bénéficier du pro-
gramme des cantines scolaires. Un nouveau pas 
dans la politique d’investissement du Bénin en 
faveur de l’enfance et du capital humain.

Emeric  Joël ALLAGBE

ÉDUCATION
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FOOTBALL — COOPÉRATION INTERNATIONALE

La FIFA reçoit la nouvelle direction du football béninois à Zurich
Mathurin De Chacus et Marcellin Bocovè 
échangent avec Gianni Infantino au siège de 
la FIFA

Une délégation de la Fédération béninoise de 
football (FBF) a été reçue ce jeudi 3 septembre 
2026 au siège de la Fédération internationale 
de football association (FIFA), à Zurich, en 
Suisse. Une rencontre placée sous le signe du 
dialogue et de la coopération autour du déve-
loppement du football béninois.

Conduite par Mathurin De Chacus, président 
sortant de la FBF, et Marcellin Bocovè, nou-
veau président de l’instance faîtière du foot-
ball béninois, la délégation a été accueillie par 
Gianni Infantino, président de la FIFA.

Cette audience intervient dans un contexte de 
transition à la tête de la Fédération béninoise 

de football, avec l’arrivée de Marcellin Boco-
vè à la présidence. La présence conjointe de 
l’ancien et du nouveau président témoigne 
également d’une volonté d’assurer la conti-
nuité dans les relations entre la FBF et l’ins-
tance dirigeante du football mondial.

Au cours de cette rencontre, les responsables 
béninois ont notamment eu l’occasion de ren-
forcer les liens avec la FIFA et de poser les 
bases d’une collaboration tournée vers la pour-
suite du développement du football au Bénin.

La rencontre, immortalisée par une photo of-
ficielle autour du ballon de la FIFA, marque 
ainsi un premier rendez-vous international im-
portant pour la nouvelle équipe dirigeante de 
la FBF.

Emeric Joël ALLAGBE

DIPLOMATIE – UNION AFRICAINE

Paix et sécurité en Afrique : le Bénin prend la présidence du CPS
Cotonou au cœur des décisions sécuritaires 
du continent

Le Bénin préside, depuis le 1er septembre 
2026, le Conseil de paix et de sécurité de 
l’Union africaine. Une responsabilité stra-
tégique qui place la diplomatie béninoise 
au premier plan des discussions continen-
tales sur la prévention des conflits, la ges-
tion des crises et la consolidation de la paix.

Le Bénin renforce sa présence dans les ins-
tances décisionnelles de l’Union africaine. 
Depuis le 1er septembre 2026, le pays as-
sure la présidence tournante du Conseil de 
paix et de sécurité (CPS) de l’organisation 
panafricaine, pour une durée d’un mois.

Cette responsabilité intervient dans le cadre 
du mandat du Bénin au sein du CPS pour la 
période 2026-2028. Élu parmi les membres 
de cet organe chargé des questions de paix 
et de sécurité, Cotonou se retrouve ainsi au 
centre des échanges consacrés aux princi-
paux défis sécuritaires auxquels le continent 
africain est confronté.

Une présidence dans un contexte délicat

La prise de fonction du Bénin intervient 
dans un environnement continental marqué 
par la persistance de plusieurs foyers de ten-
sions et de conflits. De l’instabilité politique 
aux violences armées, en passant par le ter-
rorisme et les crises humanitaires, les défis 
restent nombreux pour les États africains.

Durant son mois de présidence, le Bénin de-
vra notamment accompagner les travaux du 
Conseil et contribuer à la conduite de son 
agenda. Les différentes sessions permettront 
d’examiner plusieurs situations de crise et 
des problématiques thématiques liées à la 

paix, à la sécurité et à la stabilité du conti-
nent.

Le dossier de la République centrafricaine 
figure notamment parmi les questions ins-
crites à l’agenda du CPS au cours de cette 
période.

Cotonou gagne en visibilité diplomatique

Cette présidence constitue surtout une nou-
velle vitrine pour la diplomatie béninoise. 
Elle donne à Cotonou l’occasion de por-
ter ses positions au sein d’un organe straté-
gique de l’Union africaine et de participer 
davantage à la définition des réponses afri-
caines aux crises qui affectent le continent.

À travers cette responsabilité, le Bénin 
confirme donc son engagement dans les mé-
canismes continentaux de prévention et de 
règlement des conflits. Une présence qui in-
tervient alors que les questions sécuritaires 
occupent une place croissante dans les prio-
rités de l’agenda africain.

Pour le Bénin, la présidence du CPS repré-
sente ainsi à la fois une responsabilité insti-
tutionnelle et une opportunité diplomatique 
: celle de faire entendre davantage sa voix 
dans les débats sur l’avenir de la paix et de 
la stabilité en Afrique.

Si vous le souhaitez, je peux également vous 
faire une version encore plus “journal quo-
tidien”, avec ￼  un titre du type « Le Bé-
nin au cœur de la sécurité africaine », ￼  un 
chapeau très accrocheur et ￼  des intertitres 
plus courts.

Emeric Joël ALLAGBE
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ÉDUCATION – RENTRÉE SCOLAIRE 2026-2027

12.000 tables - bancs et de nou-
veaux chantiers dans les Lycées

Le Gouvernement accélère le renforcement 
des infrastructures scolaires

À quelques semaines de la rentrée sco-
laire 2026-2027, le Gouvernement bé-
ninois multiplie les initiatives pour amé-
liorer les conditions d’apprentissage dans 
les établissements publics. Réuni mercredi 
2 septembre 2026, le Conseil des ministres 
a décidé de renforcer le mobilier scolaire et 
d’engager de nouvelles opérations de réha-
bilitation et d’équipement dans plusieurs ly-

cées de jeunes filles du pays.

La question du mobilier scolaire s’impose 
comme l’une des priorités. Pour répondre 
aux besoins urgents des établissements, un 
premier lot de 12 000 tables-bancs sera ré-
alisé au profit des collèges d’enseignement 
général (CEG).

Cette mesure constitue une première ré-
ponse au déficit constaté dans plusieurs éta-
blissements. Mais le Gouvernement veut al-

ler plus loin. Une évaluation exhaustive des 
besoins en mobilier et en salles de classe de-
vra permettre de disposer d’un état précis 
des insuffisances. Sur cette base, un plan de 
résorption à court et moyen termes sera éla-
boré afin de répondre progressivement aux 
besoins identifiés.

Les lycées de jeunes filles concernés

Le Conseil des ministres a également accor-
dé une attention particulière aux établisse-
ments dédiés à la formation des jeunes filles.

La décision porte sur la réhabilitation 
et l’équipement des lycées de jeunes 
filles, avec notamment les établissements 
d’Abomey, Lokossa, Natitingou, Ouidah, 
Parakou et Porto-Novo.

À travers ces travaux, l’exécutif entend 
mettre ces infrastructures aux normes, amé-
liorer leur cadre de vie et d’études et offrir 
aux apprenantes des conditions plus favo-
rables à leur réussite scolaire.

Une réponse aux besoins d’un système édu-
catif en croissance

Ces décisions interviennent alors que le sys-

tème éducatif béninois fait face à une pro-
gression continue des effectifs scolaires, 
avec pour conséquence une pression ac-
crue sur les salles de classe et le mobilier.

Le Gouvernement mise ainsi sur une ap-
proche combinant réponses immédiates et 
solutions structurelles : 12 000 tables-bancs 
dans un premier temps, évaluation globale 
des besoins, planification de nouvelles in-
terventions et modernisation des infrastruc-
tures destinées notamment aux jeunes filles.

L’enjeu est désormais celui de la mise en 
œuvre. Pour les élèves, les enseignants et 
les parents, ces investissements devront se 
traduire concrètement par des salles mieux 
équipées, des établissements plus fonction-
nels et un environnement scolaire davantage 
propice aux apprentissages.

Avec ces nouvelles mesures, l’exécutif en-
tend poursuivre la transformation du cadre 
scolaire béninois et accompagner la crois-
sance des effectifs par des infrastructures 
adaptées aux exigences de l’éducation mo-
derne.

Emeric Joël ALLAGBE

PROTECTION SOCIALE

Le Bénin prépare 35 nouveaux centres dans 26 communes
Le gouvernement veut rapprocher davantage 
la protection sociale des populations. Trente-
cinq Centres intégrés économiques, sociaux 
et numériques seront construits dans 26 com-
munes. Ces nouvelles infrastructures doivent 
faciliter l’accès aux services sociaux, accom-
pagner les ménages vulnérables et renforcer 
l’inclusion numérique.

Le dispositif béninois de protection sociale 
s’apprête à connaître une nouvelle évolution. 
Le gouvernement a décidé de renforcer son 
maillage territorial à travers la construction 
de 35 Centres intégrés économiques, sociaux 
et numériques dans 26 communes.

Cette initiative s’inscrit dans le cadre du Pro-
gramme de Filets de Protection Sociale Pro-
ductifs. Elle vise à offrir aux populations des 
espaces de proximité regroupant plusieurs 
services et dispositifs d’accompagnement.

Des centres au plus près des populations

Les 35 infrastructures seront réparties dans 
26 communes, notamment à Kandi, Banikoa-
ra, Natitingou, Matéri, Abomey-Calavi, Alla-
da, Ouidah, Parakou, Nikki, Tchaourou, Das-
sa-Zoumè, Savalou, Aplahoué, Djakotomey, 
Bassila, Djougou, Cotonou, Houéyogbé, Lo-
kossa, Adjohoun, Porto-Novo, Sèmè-Podji, 
Adja-Ouèrè, Pobè, Abomey et Bohicon.

Le choix de ces localités vise à renforcer la 
proximité des services de protection sociale et 

à faciliter l’accès des citoyens aux différents 
mécanismes d’aide et d’accompagnement.

Un dispositif qui rassemble plusieurs services

Ces centres ne seront pas de simples in-
frastructures administratives. Ils sont conçus 
comme de véritables espaces intégrés où plu-
sieurs services pourront être accessibles aux 
populations.

Ils devront notamment abriter les Guichets 
uniques de protection sociale (GUPS), des 
agences de La Poste du Bénin ainsi que des 
Points numériques communautaires (PNC).

Pour les citoyens, le principal avantage atten-
du est la simplification des démarches. Plu-
sieurs besoins pourront être pris en charge 
dans un même espace, limitant ainsi les dé-
placements et facilitant l’orientation des usa-
gers.

Les populations vulnérables au cœur du pro-
jet

L’initiative accorde une attention particulière 
aux ménages confrontés à l’extrême pauvre-
té et aux personnes affectées par différents 
chocs économiques ou sociaux.

Le dispositif doit notamment contribuer à 
renforcer leur capacité productive et leur au-
tonomie.

L’accompagnement financier progressif pré-
vu dans le cadre du programme devrait per-
mettre à certains bénéficiaires de développer 
des activités génératrices de revenus, avec 
l’ambition de leur permettre de sortir pro-
gressivement de la précarité.

Le numérique comme nouveau levier d’in-
clusion

La composante numérique constitue égale-
ment une innovation majeure.

Avec les Points numériques communautaires, 
les populations pourront bénéficier d’un ac-
cès et d’un accompagnement de proximité 
dans l’utilisation des services numériques.

Cette présence est appelée à faciliter l’accès 
aux démarches dématérialisées et à réduire 
les difficultés rencontrées par les citoyens 
moins familiers avec les outils numériques.

Quels bénéfices pour les citoyens ?

La mise en place de ces centres devrait pro-
duire plusieurs effets concrets :

* un accès plus proche aux services sociaux ;
* une réduction des déplacements pour les 
bénéficiaires ;
* une meilleure orientation des personnes 
vulnérables ;
* un accompagnement accru des initiatives 
économiques ;

* un accès facilité aux services numériques ;
* une meilleure coordination entre les diffé-
rents services de proximité.

Au-delà de ces avantages, le projet porte une 
ambition plus large : faire de la protection 
sociale un instrument permettant non seule-
ment de répondre aux situations de vulnéra-
bilité, mais aussi de favoriser l’autonomisa-
tion économique des bénéficiaires.

Un nouveau visage pour la protection sociale

Avec ces 35 centres, le gouvernement en-
tend renforcer la présence des services so-
ciaux dans les communes et rapprocher da-
vantage l’action publique des citoyens.

L’intégration du social, de l’économique et 
du numérique dans un même espace consti-
tue ainsi un changement d’approche.

À terme, ces infrastructures devraient deve-
nir de véritables pôles de services de proxi-
mité, destinés à accompagner les populations 
dans leurs démarches sociales, leurs initia-
tives économiques et leur accès au numé-
rique.

Une nouvelle étape qui pourrait contribuer 
à rendre la protection sociale béninoise plus 
accessible, plus intégrée et davantage tour-
née vers l’autonomisation des populations.

Emeric Joël ALLAGBE
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